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PROJET DE RÉNOVATION URBAINE
Avenant n° 1
Adoption
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Cette délibération est une délibération majeure puisqu’il s’agit tout à la fois d’acter des modifications intervenues dans le projet de rénovation urbaine conventionné avec l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) voté le 4 décembre 2007, de confirmer des projets y figurant et d’en intégrer de nouveaux (ZAC Martelly), d’adopter un échéancier avec des décalages qui renvoient pour la plupart des projets à 2015, 2016 ou plus tard, et, simultanément, à adopter un nouveau plan de financement en augmentation par rapport à la convention initiale, particulièrement pour la Ville.
Par cet avenant, le conseil municipal fait passer la barre de financement de l’ensemble des opérations de 68 634 736 € à 76 180 391 €.

Soit une augmentation de 7,546 millions d’€.
Avec quelle répartition ?

Les participations du Conseil Général des A.M, du Conseil Régional PACA, de la CDC et de l’ANRU restent inchangées par rapport  à la convention de décembre 2007.

Les participations des bailleurs et de Pôle Azur Provence augmentent légèrement.

Par contre, les participations ˝Autres˝, celle de l’État et celle de la Ville augmentent fortement.

Les participations ˝Autres˝ de 1,214 millions d’€, celles de l’État de 1,804 millions d’€, et celle de la Ville de 4,149 millions d’€.
C’est dire que la Ville supporte plus de la moitié de l’augmentation de la charge financière induite par cet avenant.

Il nous a été dit en commission plénière du conseil municipal que cette augmentation des charges financières découle des délibérations successives votées par le conseil municipal depuis 2008.

Votées par les élus de ˝la majorité municipale˝ sûrement, mais certainement pas par les élus du groupe ˝Grasse à Tous˝ et de l’ensemble de l’opposition qui sont en désaccord total avec des pans entiers du projet de Rénovation Urbaine tel que vous le concevez et tel que vous cherchez à l’imposer, bien souvent sans entendre ni nos concitoyens ni les élus d’opposition.

Sur le choix de transformer dans le centre Historique une partie des logements prévus en locatif en logements en accession, nous nous interrogeons sur le bien fondé de ce changement.

La topographie et la configuration médiévale du Centre ancien empêchent que les résidants y bénéficient des mêmes facilités que dans la plupart des autres quartiers de Grasse où chacun peut accéder à son logement et à stationner généralement sans trop de difficultés.

Les choix que vous avez faits en matière de stationnement et de circulation ont encore plus compliqué la vie des habitants du Centre ancien qui se vide de ses habitants et de ses commerçants.

Dans un tel contexte, augmenter les logements en accession plutôt que les logements en locatif nous parait illusoire.

Cette remarque fondée sur des réalités ne nous conduit pas, pour autant, à nous opposer à votre projet.

Il en va tout autrement d’autres projets sur lesquels, pour des raisons parfaitement claires, nous avons dit et répété notre opposition, que nous avons combattus et que nous continuerons à combattre jusqu’à leur modification ou abandon.

Le premier est le choix du secteur du Rouachier pour la construction de la ˝grande bibliothèque˝.

Pour des raisons d’accessibilité, hydrogéologiques et d’environnement urbanistique, nous estimons que ce site ne convient absolument pas et que persister à vouloir construire là, c’est se condamner dès le départ à un dépassement de l’enveloppe prévue et à une explosion du coût final.

La deuxième est ce que vous appelez ˝l’aménagement des Hangars˝ et du quartier de la Gare.
Au-delà de prétextes esthétiques, vous voulez en réalité densifier encore plus un quartier déjà fortement urbanisé en ajoutant encore des projets immobiliers avec des centaines de logements supplémentaires dans un quartier où il n’y a aucun équipement collectif public de loisirs ou convivial.
C’est un non sens.

Comme est un non sens de continuer à vouloir chasser des activités économiques artisanales et culturelles existantes -en particulier celles de la copropriété des « Bois de Boulogne » (que vous recommencez à dénommer ˝Hangars˝)- pour les remplacer par des projets immobiliers de logements.

Alors que l’emploi et l’activité économique sont au cœur des préoccupations de nombre de nos concitoyens, l’acharnement contre les activités de la copropriété des Bois de Boulogne, relève d’un entêtement surréaliste qui crée des contentieux qui risquent de s’avérer très coûteux pour les finances de la Ville dans les années à venir.

Nous n’évoquerons que brièvement la ˝ZAC Martelly˝ désormais ˝raccrochée˝ à ce PRU.
Nous avons émis des réserves sur cette ZAC, sur la longueur des procédures et sur le peu de réalisme -là encore- de certains projets en matière de cinéma notamment et de parkings.

Concernant les futurs parkings, M. le Maire a annoncé au cours d’une réunion publique qu’ils seraient payants.

C’est poursuivre la même logique de taxation pour tous ceux qui veulent se rendre au centre ville.

C’est condamner par avance un hypothétique cinéma multiplex dans ce secteur.

Avec un parking payant, vous n’aurez aucun exploitant qui se lancera dans l’aventure d’un cinéma à Martelly.

Autre point, cet avenant intègre au moins au niveau des plans -sinon des financements- le projet de funiculaire entre la gare SNCF et le Cours Honoré Cresp.
Ce projet destructeur, inutile et coûteux n’a toujours pas été mis à l’ordre du jour du conseil municipal.

Ce qui est un comble.

Nous tenons à redire, a cet instant, notre total désaccord avec un projet qui se traduirait par la destruction du Jardin des Plantes et la construction d’une gare au niveau du Cours Honoré Cresp dans un périmètre qui doit être préservé puisque jouxtant le Secteur Sauvegardé.

Enfin, nous relevons dans le nouveau calendrier inclus par cet avenant qu’à l’exception de l’aménagement des ˝hangars˝ -copropriété des Bois de Boulogne- et d’une voie nouvelle aux Adrets (prise en charge par la ville alors qu’il s’agit d’une copropriété), toutes les opérations sont renvoyées à 2015, 2016 voire 2017.
Elles sont donc renvoyées aux calendes grassoises qui, chacun en est bien conscient, valent bien les calendes grecques.

Pour toutes ces raisons, le groupe Grasse à Tous vote contre cet avenant n°1 au PRU.[image: image1.png]
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